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Anciens combattants et victimes de guerre.

MESDAMES, MESSIEURS,

L’adoption, par le peuple français et les peuples des territoires qui composaient l’Union française,
de la Constitution de la Ve République en octobre 1958 a fait perdre la nationalité française, entre autres,
aux anciens combattants de l’armée française, nationaux d’Etats antérieurement liés à notre pays et ayant
accédé à l’indépendance.

Une mesure que l’on peut qualifier aujourd’hui d’indigne précisait que le droit à l’obtention et à la
jouissance des pensions militaires de retraite et d’invalidité est «… suspendu par les circonstances qui
font perdre la qualité de Français, durant la privation de cette qualité.» (Art. 58 du code des pensions
civiles et militaires de retraite, art. 107 du code des pensions militaires d’invalidité, art. L. 259 du code
des pensions militaires d’invalidité disposant de la retraite du combattant).

Ainsi, nos anciens frères d’armes, du moins ceux qui n’ont pas voulu garder la nationalité française
ou obtenir s’il la demandait la double nationalité, ont constaté la mesquine ingratitude de la France.



Certains se sont battus dans les rangs de la France libre, dans les armées de la Libération, sur les
théâtres des opérations extérieures, en Indochine, à Madagascar, en Tunisie, au Maroc, en Algérie sous
les couleurs de la République.

La France ne saurait éternellement les oublier au moment où, vieux, très vieux, beaucoup portent
leurs décorations comme un rappel, un appel de la reconnaissance qui leur est due.

Ce devoir de reconnaissance, de mémoire, le député du Finistère Kofi Yamgnane a su le rappeler
par ces mots : «[…] Les manuels scolaires […] n’ont (pas) valorisé le rôle des tirailleurs algériens, des
spahis tunisiens ou marocains, des travailleurs annamites ou africains qui, aux heures terribles de
1914-1918 ou 1939-1945, se sont engagés dans le camp de la France et des idéaux républicains […] » «
[…] Il est essentiel, aujourd’hui, que ces milliers d’hommes qui, volontaires, conscrits ou enrôlés, ont
versé leur sang au service de notre pays, quittent le spectre du passé colonial pour entrer dans la mémoire
vivante de la République française […] »

Kofi Yamgnane ajoutait : «[…] Que ces milliers d’étrangers aient défendu nos valeurs, avant que de
pouvoir s’en prévaloir, qu’ils aient enrichi notre culture et notre quotidien alors qu’ils en étaient d’abord
exclus […] oblige la France à un devoir de reconnaissance […] »

Même si les gouvernements qui se sont succédé depuis 1958 ont cherché à atténuer les
conséquences que cette malheureuse législation entraînait pour les intéressés en leur accordant des
indemnités annuelles en remplacement de leurs pensions (ordonnance du 30 décembre 1958, loi du 26
décembre 1959, loi de finances rectificative du 31 août 1981), ces indemnités de fonction, dont le
montant tient compte du niveau de vie de chaque pays, n’assurent pas une égalité de traitement avec les
anciens combattants de nationalité française.

Nous vous demandons d’adopter la présente proposition de loi qui dispose des moyens pour mettre
fin à cette iniquité.

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

I. – A compter du 1er janvier 2001, les pensions, rentes ou allocations viagères imputées sur le
budget de l’Etat ou d’établissements publics, dont sont titulaires les nationaux des pays ou territoires
ayant appartenu à l’Union française ou à la Communauté ou ayant été placés sous le protectorat ou sous
la tutelle de la France ou auxquelles ils peuvent prétendre par application des dispositions du code des
pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre, du code des pensions civiles et militaires de
retraite ainsi que du code de la Légion d’honneur et de la médaille militaire, seront remplacées par des
indemnités annuelles.

II. – Le montant de ces indemnités annuelles est déterminé de manière à assurer à leurs titulaires un
niveau de vie équivalent à celui dont bénéficient les Français pour les mêmes prestations, compte tenu de
la parité des pouvoirs d’achat telle qu’elle est établie par l’ONU.

Un décret en Conseil d’Etat déterminera, d’une part, les modalités de calcul du montant de ces
indemnités, d’autre part, celles de leur révision périodique afin de maintenir leur capacité indemnitaire.



Article 2

L’article 107 du code des pensions militaires est abrogé.

Article 3

L’article 71 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, l’article 26 de la loi n° 81-734 du 3 août
1981 et l’article 100 de la loi n° 95-1346 du 30 décembre 1995 sont abrogés.

Article 4

Les pertes de recettes et les charges résultant pour l’Etat des dispositions de la présente loi sont
compensées, à due concurrence, par une majoration des droits prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts.


